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                        VII. RENCONTRES TRANSFRONTALIERES 

 
                    20-21-22 OCTOBRE 2017 - PAMPELUNE 

 
 
 
 
Venues de différentes régions d ’Espagne et de France les associations 
et organisations mémorielles soussignées ont convenu de ratifier le texte 
du Manifeste adopté à Zaragoza le 2 octobre 2016 à l’occasion des 
sixièmes Rencontres Transfrontalières annexé aux présentes. 
 
Elles ont également ajouté à ce texte qui énumérait de façon complète 
les revendications politiques et juridiques formées par les associations 
mémorielles les points suivants: 
 
1° – Nous demandons à toutes les institutions publiques qui développent 
des politiques publiques de mémoire de coordonner leurs actions dans 
tous les domaines et d’y inclure, partout où cela sera possible, de façon 
thématique ou  géographique, des programmes de coopération 
transfrontalière. 
 
2° – Nous jugeons essentiel que la mémoire historique fasse l’objet d’un 
traitement approprié au niveau scolaire avec des contenus objectifs 
favorisant le sens critique et la compréhension par les jeunes 
générations de ce que fut le traumatisme de la guerre d’Espagne de 
1936-1939 et la dictature franquiste sans omettre les questions liées à 
l’exil et à la déportation républicaine. 
 
A cet effet, au-delà des thèmes abordés, l’échange d’expériences 
pédagogiques et l’éducation des élèves à la collecte des paroles et 
témoignages  apparaissent essentiels. 
 
3° – Nous demandons aux autorités compétentes de faciliter la 
consultation des archives liées à la mémoire historique et de prendre les 
mesures législatives ou réglementaires qui s’imposeront à cet effet.    
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MANIFESTE POUR LA DEFENSE  DE LA MEMOIRE HISTORIQUE 

                                         REPUBLICAINE 
 
(Texte adopté à l’occasion des  VI. Rencontres Transfrontalières de 
la Mémoire Historique Démocratique de Zaragoza le 2 octobre 2016 
complété par l’ajout des points 12 et 13 adoptés à Pamplona le 22 
octobre 2017) 
 

  
 
Oubli et silence dans le meilleur des cas, outrage et mépris souvent, tel est le sort 
que réserve l’Espagne d’aujourd’hui aux victimes sans nombre du franquisme. 
 
Les crimes du régime de Franco sont toujours protégés par l’impunité que leur a 
accordée jusqu’à aujourd’hui la démocratie espagnole. 
 
Nous, organisations et associations qui brandissons le drapeau de la mémoire 
démocratique, nous revendiquons la vérité, la justice et la réparation pour les 
victimes de l’histoire de la démocratie espagnole. La mémoire de ces victimes a 
vocation à accompagner aussi les générations futures. 
 
L’Espagne ne sera une démocratie véritable que lorsqu’elle aura satisfait à cette 
exigence. 
 
 
 
 
 
C’est pourquoi  
 
Nous déclarons que : 
 
1° - Nous dénonçons le délaissement juridique dans lequel se trouvent les victimes 
du franquisme et de la cause de la mémoire historique suite à la sentence du 
Tribunal Suprême du 14 mai 2010 qui frappe d’interdiction d’exercer le juge Garzón 
au motif qu’il a ouvert l’instruction 53/2008 E relative à l’enquête sur les crimes du 
franquisme, ainsi que les dernières décisions du Gouvernement du Parti Populaire 

qui signifient un recul grave des politiques publiques de la mémoire en Espagne. 
 
Nous réclamons la recherche de la vérité historique en opposition au révisionnisme 
que tend à imposer la droite au pouvoir dans les domaines politique, judiciaire, et 
éducatif. En conséquence nous exhortons le Gouvernement et le Parlement à créer 
une Commission de la Vérité sur les crimes du franquisme afin d’effectuer des 
recherches sur ces faits dramatiques et que cela puisse servir à dédommager 
pleinement les victimes, les résistants et les prisonniers de la dictature franquiste. 
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Nous invitons  le Gouvernement de l’État Espagnol à appliquer les recommandations 
ratifiées par le Conseil des Droits de l’Homme  de l’ONU des 10 et 12 septembre 
2014 concernant le rapport du Rapporteur spécial De Greiff  sur la promotion de la 
vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, ainsi que 
celles du Groupe de Travail sur les Disparitions Forcées ou Involontaires (GTDFI) au 
sujet des crimes de la dictature franquiste. 
 
2° - Nous encourageons les associations mémorielles à internationaliser les 
exigences de mémoire, de dignité, et de justice  des victimes du franquisme en 
recourant à toutes les voies légales permettant d’engager des procès pour juger et 
condamner ce type de crimes, comme c’est le cas devant la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme et devant le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU, ainsi que 
dans le cadre des actions engagées à travers le Réseau Citoyen d’Appui à la Plainte 
Argentine auprès des juridictions  argentines ( Réseau Aqua). 
 
 De la même façon, à l’exemple de ce  qui va se réaliser au Mexique, nous 
encourageons les associations mémorielles, les partis et les syndicats de France, 
lieu de résidence d’une partie importante de l’exil espagnol, à ouvrir la voie judiciaire 
au moyen de procès et actions qui poussent la justice française à enquêter sur les 
crimes franquistes. 
 
3°- Pour des raisons de dignité, de justice et de réparation historique, il demeure 
indispensable, même en ces temps de crise et de coupes budgétaires, que les 
administrations publiques poursuivent les programmes et actions destinés à la 
récupération de la mémoire historique, à l’étude de la guerre, la guérilla, la dictature, 
l’exil, en les dotant des moyens nécessaires. Dans cette perspective nous estimons 
qu’il est indispensable que le Gouvernement actuel de l’Espagne garde ouvertes les 
lignes budgétaires destinées à la mémoire historique dans le Budget Général de 
l’Etat pour l’année 2016 et les suivantes.  
 
Nous exigeons également du Gouvernement de l’Espagne qu’il rouvre le Bureau des 
Victimes de la Guerre Civile et de la Dictature dont la mission est de coordonner 
l’exhumation des disparus, lequel a été supprimé par le Gouvernement du Parti 
Populaire en mars 2012. 
 
Nous invitons les gouvernements des différentes Autonomies à récupérer, ou le cas 
échéant à promouvoir, les politiques publiques de la mémoire qui, comme dans le 
cas de la Navarre où une Loi de la Mémoire Historique est déjà en vigueur, 
développent toutes leurs dimensions et se dotent de moyens budgétaires adéquats. 
 
4° - Nous demandons au Parlement et aux différents parlements et organes 
législatifs des Autonomies, qu’en séance solennelle et plénière ils rendent un 
hommage institutionnel aux victimes de la dictature franquiste, dans la lignée de la 
Résolution sur le souvenir, la reconnaissance et la réparation morale des personnes 
fusillées et réprimées pendant la Guerre civile en Navarre, approuvée en séance 
plénière du Parlement de Navarre le 10 mars 2003. 
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5° - Nous manifestons notre désaccord face aux lacunes et aux déficiences de la loi 
52/2007 de la Mémoire Historique de l’état, en vigueur, qui a déçu les espoirs qu’elle 
avait suscités au départ. Cette loi étant perfectible de toute évidence, nous 
engageons les députés à impulser et soutenir des initiatives parlementaires tendant 
à  
 

- résoudre les problèmes juridiques  dans les actions engagées par les 
victimes, en particulier l’exigence de déclaration de nullité et d’illégitimité de 
toutes les sentences et résolutions judiciaires ou administratives dictées par 
des motifs politiques, idéologiques ou de croyance par les tribunaux ou 
institutions pénales pendant la dictature franquiste. Il faut également exiger 
des administrations publiques l’accès à toutes les archives nécessaires. 

 
- inclure dans ladite loi, en application de la législation pénale internationale 

(signée par l’Espagne en 1985 et reprise dans l’article 23-4 de la Loi 
Organique du Pouvoir Judiciaire), le principe de justice universelle,  la 
reconnaissance en « crimes contre l’humanité », imprescriptibles (article 7 des 
statuts de la Cour Pénale Internationale), des crimes commis par le 
franquisme ce qui implique que soit privée de tout effet la loi d’amnistie de 
1977. 

 
- exiger que toutes les exhumations de fosses se réalisent avec toutes les 

garanties juridiques légales, ce qui suppose qu’elles doivent  toujours avoir 
lieu en présence d’un juge. 

 
- apporter une réponse à la question des biens confisqués aux victimes     

républicaines  et à la répression économique, très souvent oubliée.   
 

- en   finir avec l’impunité des bourreaux, des responsables des crimes 
franquistes, en appliquant de manière rétroactive le principe de justice 
universelle en conformité avec les résolutions 3 et 95 de l’Assemblée 
Générale de l’ONU et avec la Décision de la Section 4 du Tribunal Européen 
des Droits Humains du 17 janvier 2006. 

 

- accorder une reconnaissance politique, juridique et sociale à ceux qui ont 
défendu la légalité républicaine de 1931 à 1977 et une reconnaissance 
juridique comme victimes du franquisme et anciens combattants pour la liberté 
aux guérilleros anti-franquistes, aux républicains qui ont combattu au côté des 
alliés et aux victimes républicaines de la persécution nazie.  

 
- inclure dans le texte de la loi, comme fondements du droit, les résolutions 

32,39 et 95 de l’ONU condamnant le franquisme. 
 
 
 
6°- Cependant, tant que ces insuffisances de la loi 52/2007 de la Mémoire Historique 
ne seront pas corrigées, nous réclamons la pleine application de celle-ci, en 
particulier l’article 15 concernant la suppression des noms de lieux et des symboles 
franquistes dans toutes les villes et villages d’Espagne. 
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Dans le même esprit, nous demandons au Gouvernement de l’Espagne et aux 
différents Gouvernements des Autonomies qu’ils décident avec l’Église Catholique 
de l’élimination de toutes les plaques et monuments commémoratifs franquistes 
existants dans leurs lieux de culte et qu’au cas où ils ne s’y soumettraient pas, que 
lesdits édifices religieux ne bénéficient d’aucun type de subvention ou de travaux de 
restauration financés par les fonds publics, de l’état ou de leur Autonomie. 
 
Nous demandons en particulier aux municipalités nouvellement élues le 24 mai 2015 
de veiller au retrait de tout insigne, plaque ou mention glorifiant le fascisme espagnol. 
 
 
7° - Nous demandons au Gouvernement de l’Espagne qu’il retire dans les meilleurs 
délais les restes de Francisco Franco et du fondateur de la Phalange José Antonio 
Primo de Ribera de la basilique du  Valle de los Caidos. Nous exigeons également 
du Gouvernement de l’Espagne qu’il facilite l’identification et ensuite la restitution des 
restes des républicains enterrés au Valle de los Caidos, comme le réclament leurs 
familles depuis des années. S’agissant de l’Andalousie, le retrait des restes du 
général génocide Queipo de Llano de l’église de La Macarena à Séville. 
 
Nous demandons aussi aux administrations publiques d’envisager la transformation 
du Fort de San Cristobal (Pamplona) et De l’enceinte du Valle de los Caidos (Madrid)   
en des Lieus de la Mémoire. De la même façon nous demandons au Gouvernement 
d’organiser  des espaces ou des lieux publics de la mémoire démocratique dans les 
différents territoires de l’Etat.   
 
 
8°- Nous considérons également qu’autant le Ministère de l’Éducation, de la Culture 
et du Sport que les différents rectorats et inspections académiques des différentes 
Communautés Autonomes  doivent renforcer dans leurs programmes et  thématiques 
les contenus didactiques permettant l’étude de ce qu’ont signifié la République, les 
expériences au niveau social et démocratique, la guerre, la dictature franquiste, l’exil 
et la déportation vers les camps nazis en rapport avec l’histoire d’Espagne. 
 
De la même façon nous considérons comme fondamentale l’implication de la 
jeunesse dans la conservation active de la mémoire historique comme garantie de sa 
transmission aux générations futures et pour éviter que l’histoire ne se répète ainsi 
que le relève dans son rapport sur les droits de l’homme en Espagne le rapporteur 
spécial de l’O.N.U, Pablo de Greiff . 
 
 
De même nous estimons qu’il est important de soutenir et de coordonner depuis les 
diverses instances éducatives, les projets de coopération transfrontalière destinés 
aux élèves de l’enseignement secondaire comme dans le cas de « La route de la 
Mémoire » et des espaces de mémoire existant en Andalousie. Ces projets, qui se 
déroulent actuellement sont bien accueillis par les élèves et les enseignants, tant en 
Aragon et Andalousie que dans le département français des Pyrénées-Atlantiques et 
reçoivent le soutien des autorités du Conseil Général de ce département ainsi que 
celui du conseil Régional d’Aquitaine et de la mairie d’Oloron Sainte-Marie. 
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 Nous estimons que le modèle proposé par Les routes de la Mémoire peut s’étendre, 
avec les adaptations nécessaires, aux projets éducatifs d’autres Communautés 
Autonomes espagnoles et de départements français qui pourraient être intéressés 
par le sujet. 
 
 
 
9° - Nous soutenons toutes les démarches développées en Espagne, en France et 
au niveau européen pour faire avancer la Mémoire Historique et reconnaître les 
droits des victimes du régime franquiste, de leurs proches. 
 
Pour ce motif nous nous associons à l’appel lancé pour une Rencontre des Collectifs 
de Mémoire Historique et de Victimes à Madrid le 17 octobre 2015. 
 
Nous nous associons également  à la campagne organisée par la Plateforme pour 
une Commission de la Vérité en Espagne et pour la prise en compte des 
recommandations de l’O.N.U par les différentes sensibilités politiques qui se 
présenteront aux élections générales du 20 décembre prochain. 
 
 
 
10° - Nous soutenons également les actions menées par les associations 
mémorielles françaises pour faire reconnaître la contribution apportée par les 
Républicains espagnols à la lutte antifasciste et à Libération de la France. 
 
 
Nous  soutenons leurs actions destinées à  conserver et transmettre la mémoire de 
la Retirada et de l’exil républicain, des camps de concentration et des mesures 
répressives prises à l’encontre des réfugiés espagnols  ainsi que pour faire vivre les 
lieux de mémoire qui en sont les témoins.   
 
Comme elles nous affirmons la lourde responsabilité du gouvernement 
français de la troisième République dans la politique de non intervention qui a   
laissé le champ libre aux forces fascistes. 
 
Ce même gouvernement qui devait réserver un accueil dépourvu d’humanité 
aux républicains espagnols  dans les camps de concentration français en 
février 1939 provoquant la mort de milliers d’entre eux puis organiser leur 
travail forcé dans les C.T.E après avoir nommé Philippe Pétain ambassadeur 
de France auprès de Franco à Burgos alors que la guerre n’était pas terminée.  
 
Nous nous associons aux démarches entreprises à l’initiative de la coordination 
nationale Caminar pour, qu’à l’instar de l’Argentine, soit instituée en France une 
Journée nationale d’hommage à l’exil de l’Espagne Républicaine.  
 
 
 
11° - Nous nous engageons à combattre les réécritures falsificatrices de l’histoire de 
la deuxième République Espagnole et de la guerre en quelque lieu qu’elles se 
manifestent.   
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Nous faisons nôtres les protestations exprimées par la coordination nationale 
Caminar à l’occasion de l’inauguration à Paris le 3 juin 2015 par le roi d’Espagne 
d’un jardin rendant hommage aux combattants de la Nueve. 
 
Plus généralement nous nous engageons à défendre les valeurs universelles de 
liberté, d’égalité, de laïcité et de justice sociale dont était porteuse la République 
Espagnole.  
 
12° - Nous remercions le Gouvernement de Navarre pour son appui constant aux 
politiques de Mémoire, manifesté notamment dans la recherche des personnes 
assassinées, à l’occasion des hommages, de la création de la banque ADN et pour 
la mise en œuvre de la Loi de Mémoire Historique de Navarre et nous invitons les 
autres gouvernements à suivre son exemple. 
 
13° - Pour terminer nous ne pouvons rester indifférents au débat politique né des 
demandes du govern et d’une part importante de la société catalane. Dans ces 
moments délicats pour la démocratie et le vivre ensemble, nous devons plus que 
jamais valoriser l’échange et la parole pour résoudre les conflits politiques. Il n’est 
pas bon d’alimenter les tensions sociales par la répression policière pas plus que par 
une déclaration unilatérale d’indépendance au nom d’une supposée volonté 
majoritaire catalane. 
  
Nous refusons pour les mêmes raisons l’application de l’article 155 de la Constitution 
qui aboutit à priver de tout effet le statut d’autonomie de la Catalogne et constitue un 
acte inacceptable et inadmissible qui suspend des droits politiques et civiques si 
difficilement conquis après la période de la dictature. Nous invitons au dialogue. 
Nous qui avons été les victimes du sommeil de la raison et de la culture de la haine, 
évitons de répéter les erreurs du passé.     
 
 
 
Nous réaffirmons notre conviction selon laquelle, comme l’indiquait l’éminent 
historien Paul Preston lors d’une conférence à Teruel le 19 mai 2006, « la 
récupération de la mémoire est cruciale », non seulement pour ce qu’elle suppose en 
termes de réhabilitation des victimes, mais aussi parce qu’elle sert à réaffirmer les 
principes de notre démocratie. Pour tout cela, en souvenir des victimes et des 
prisonniers oubliés pendant tant d’années et  comme juste hommage aux valeurs 
républicaines qui ont justifié  leur engagement social et politique, la mémoire 
historique est et sera toujours une mémoire nécessaire. Voilà la tâche et 
l’engagement que nous assumons, nous associations mémorielles qui signons le 
présent manifeste. 
 
 
 
                                                Pamplona le 22 octobre 2017 


